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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels    

Exercice clos le 31 décembre 2020 

A l'attention de l'Associé unique de la société Brandt France S.A.S.,   

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Associé unique, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la société Brandt France S.A.S. relatifs à l’exercice clos le 31 

décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 

cet exercice. 

 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 

par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 

 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 

préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 

exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 

conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 

que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 

que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 

l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 

L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 

portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 

professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. Les 

appréciations ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le 

caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble 

des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 

d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

La note 2 « Principes, Règles et Méthodes Comptables » de l’annexe fait état de la situation de 

la société au regard de la continuité d’exploitation, des financements de ses activités et des 

incertitudes ayant pesé sur la continuité d’exploitation. Nous avons été conduits à examiner les 

dispositions envisagées à cet égard. Sur la base de nos travaux et des informations qui nous ont 

été communiquées à ce jour, et dans le cadre de notre appréciation des principes comptables 

suivis par votre société, nous estimons que la note de l’annexe donne une information appropriée 

sur la situation de la société au regard de la continuité d’exploitation. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l’Associé unique.  

 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 

relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 

anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 

les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne;  

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 

procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 

opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 

les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 

comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 

d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 

de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 

appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 

attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes 

annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne 

sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 

image fidèle. 

 
 
 Paris La Défense, le 4 mai 2021 

 KPMG Audit  
 Département de KPMG S.A. 
  

 Jean Marc Discours 
 Associé 

 



BRANDT France
BILAN ACTIF

Exercice 
31/12/2019

Montant Brut Amort/Provisions
(à déduire) Net Net

 Capital souscrit - non appelé

 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
 - Frais d'établissement
 - Frais de recherche et de développement 989 550  (748 936) 240 614  135 563  

1 216 744  
(1 204 836) 11 908  28 219  

 - Fonds commercial (1)
 - Autres immobilisations incorporelles 366 902  366 902  374 246  
 - Avances et acomptes immob.incorporels 0  0  

 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
 - Terrains
 - Constructions 697 337  (235 938) 461 399  508 262  

31 734 548  (17 214 782) 14 519 766  16 255 858  
 - Autres immobilisations corporelles 1 743 356  (1 310 249) 433 107  426 352  
 - Immobilisations corporelles en cours 433 161  433 161  654 014  
 - Avances et acomptes 1 643 006  1 643 006  1 690 384  

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES (2)
 - Participations 8 142  8 142  8 142  
 - Créances rattachées à des participations
 - Titres immobilisés de l'activité de portefeuille
 - Autres titres immobilisés    3 373 670  3 373 670  2 200 575  
 - Prêts
 - Autres immobilisations financières 4 693 913  4 693 913  5 429 519  

Total I  -  ACTIF IMMOBILISE 46 900 329  (20 714 741) 26 185 587  27 711 134  

 STOCKS ET EN-COURS
 - Matières premières et autres approvisionnements 9 710 419  (879 568) 8 830 851  7 115 612  
 - En-cours de production (biens et services)
 - Produits intermédiaires et finis 10 174 421  (329 500) 9 844 921  1 502 234  
 - Marchandises 13 250 324  (2 528 453) 10 721 871  20 410 842  

 Avances et acomptes versés sur commandes 11 540 623  11 540 623  4 793 108  

 CREANCES D'EXPLOITATION (3)
 - Créances clients et comptes rattachés 25 889 337  (9 394 917) 16 494 420  28 017 107  
 - Autres 44 227 167  44 227 167  22 442 705  

 Capital souscrit - appelé, non versé

 VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 
 - Actions propres
 - Autres titres

 Instruments de trésorerie
 Disponibilités 5 157 937  5 157 937  5 802 165  

 Charges constatées d'avance (3) 2 685 470  2 685 470  2 710 179  

Total II  -  ACTIF CIRCULANT 122 635 699  (13 132 438) 109 503 261  92 793 952  

 Charges à répartir sur plusieurs exercices (III) 0  
 Primes de remboursement des emprunts (IV) 0  
 Ecarts de conversion actif (V) 11  11  4 267  

TOTAL GENERAL (I+II+III+IV+V) 169 536 038  (33 847 180) 135 688 859  120 509 353  

ACTIF

Exercice  au 31 12 2020

 - Concessions, brevets, licences,marques, 
procédés, droits et valeurs similaires

 - Installations techniques, matériel 
   et outillage industriels



BRANDT France

BILAN PASSIF

Exercice  au 
31/12/2020

Exercice 
31/12/2019

 Capital (dont versé 100 000 000 ) 47 082 000  100 000 000  
 Primes d'émission, de fusion, d'apport
 Ecarts de réévaluation

 RESERVES :
 - Réserve légale 70 729  70 729  
 - Réserves statutaires ou contractuelles
 - Réserves réglementées
 - Autres réserves

 Report à nouveau (685) (93 661 267) 
 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte) (27 455 368) (40 362 417) 
 Subventions d'investissement
 Provisions réglementées 4 382 737  4 623 864  

CAPITAUX PROPRES   24 079 413  (29 329 091) 

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

AUTRES FONDS PROPRES 0  0  

 Provisions pour risques 6 929 322  7 323 032  
 Provisions pour charges 9 674 303  9 565 817  

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES   16 603 625  16 888 849  

 DETTES FINANCIERES
 - Emprunts obligataires convertibles
 - Autres emprunts obligataires
 - Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 25 064 080  9 400 000  
 - Emprunts et dettes financières divers (3) 0  41 271 340  

 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 327 592  30 127  

 DETTES D'EXPLOITATION
 - Dettes fournisseurs et comptes rattachés 40 454 613  57 145 938  
 - Dettes fiscales et sociales 17 609 785  14 650 518  

 DETTES DIVERSES
 - Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 416 842  751 629  
 - Autres dettes 10 922 915  9 467 950  

 Instruments de trésorerie

 Produits constatés d'avance 184 124  228 713  

DETTES (1) 94 979 951  132 946 215  

 Ecarts de conversion passif 25 870  3 380  

TOTAL GENERAL 135 688 859  120 509 353  

PASSIF



BRANDT France

France Exportation Exercice 
31/12/2020

Exercice 
31/12/2019

 Ventes de marchandises 79 450 026 11 237 677 90 687 703  76 658 366  
 Production vendue (biens) 59 627 836 11 566 886 71 194 722  103 964 900  
 Production vendue (services) 17 635 391 535 957 18 171 348  18 954 359  

 CHIFFRES D'AFFAIRES NETS  156 713 252  23 340 520  180 053 773  199 577 625  

 Production stockée  6 983 239  3 602 996  
 Production immobilisée  223 296  130 703  
 Subventions d'exploitation  6 595  5 501  
 Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 5 194 110  4 917 806  
 Autres produits 259 223  791 734  

Total I  -  PRODUITS D'EXPLOITATION 192 720 236  209 026 365  

 Achats de marchandises  (y compris droits de douane) 57 123 626  63 001 365  
 Variation de stock  (marchandises) 8 268 060  4 588 472  
 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane) 43 151 344  48 982 167  
 Variation de stock  (matières premières et approvisionnements) (1 885 138) (225 868) 
 Autres achats et charges externes * 48 623 561  52 182 413  
 Impôts, taxes et versements assimilés 3 762 148  3 908 246  
 Salaires et traitements 32 327 633  34 496 642  
 Charges sociales 12 767 950  14 333 527  

 DOTATIONS D'EXPLOITATION
 - Sur immobilisations : dotations aux amortissements 4 170 511  4 489 776  
 - Sur immobilisations : dotations aux provisions
 - Sur actif circulant : dotations aux provisions 1 523 419  11 297 190  
 - Pour risques et charges : dotations aux provisions 3 268 038  3 149 368  

 Autres charges 6 920 828  8 199 133  

Total II  -  CHARGES D'EXPLOITATION  220 021 980  248 402 431  
 1. RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II)   (27 301 744) (39 376 066) 

 Produits financiers de participations
 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
 Autres intérêts et produits assimilés 996  10  
 Reprises sur provisions et transferts de charges 0  0  
 Différences positives de change 269 437  17 673  
 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 0  0  

Total V  -  PRODUITS FINANCIERS   270 434  17 683  

 Dotations financières aux amortissements et provisions 0  0  
 Intérêts et charges assimilées 1 058 678  1 128 081  
 Différences négatives de change 38 783  58 583  
 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total VI  -  CHARGES FINANCIERES   1 097 461  1 186 664  
2. RESULTAT FINANCIER (V-VI)   (827 028) (1 168 981) 

3. RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI)   (28 128 772) (40 545 047) 
 Produits exceptionnels sur opérations de gestion 28 364  168 429  
 Produits exceptionnels sur opérations en capital 0  0  
 Reprises sur provisions et transferts de charges 767 368  533 534  

Total VII  -  PRODUITS EXCEPTIONNELS  795 733  701 963  
 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 309 912  427 697  
 Charges exceptionnelles sur opérations en capital 0  0  
 Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 526 241  751 963  

Total VIII  -  CHARGES EXCEPTIONNELLES  836 153  1 179 660  
4. RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII)  (40 420) (477 697) 

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise (IX)
 Impôts sur les bénéfices (X) (713 824) (660 327) 

TOTAL DES PRODUITS (I+III+V+VII)  193 786 402  209 746 011  
TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+VIII+IX+X)  221 241 770  250 108 428  

   BENEFICE OU PERTE  (27 455 368) (40 362 417) 

 Rubriques



BRANDT FRANCE SAS 
Société par Actions Simplifiée au capital de 47 082 000 euros 

Siège social : 89-91 boulevard Franklin Roosevelt – 92500 RUEIL MALMAISON 

ANNEXE EXERCICE 2020 

Annexe au bilan dont le total, avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2020 est de 
135 688 859 euros, et au compte de résultat de l’exercice présenté sous forme de liste, 
dégageant une perte de 27 455 368 euros. 
Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
Cette annexe aux comptes annuels 2020 est organisée selon le sommaire ci-dessous : 
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1 FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE  2 

2 PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES  2 

3 NOTES SUR LE BILAN  7 

4 NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT   16 

5 AUTRES INFORMATIONS DIVERSES  18 

Tous les montants sont exprimés en euros sauf stipulation contraire. 



1. FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE

Brandt France SAS commercialise tant en France qu’à l’export des appareils électroménagers 
produits dans ses usines ou achetés auprès de fournisseurs extérieurs. Elle réalise également 
des prestations de service après-vente (interventions, contrats et extension de garantie et vente 
de pièces détachées). Elle fait partie du Groupe Brandt, lui-même filiale du Groupe Cevital. 

Les principaux faits marquants de l'exercice 2020 sont décrits comme suit : 

Le premier confinement lié à la crise sanitaire de la Covid-19 (de mi-mars à mi-mai 2020) a 
considérablement affecté l’activité de la société, avec la fermeture des points de vente de ses 
clients, et aussi de ses fournisseurs. Les sites de productions furent fermés sur la période de 
confinement, comme le siège de Rueil et presque toute l’activité de service après-vente à Cergy. 
Le télétravail ou le chômage partiel se sont rapidement et efficacement mis en place. 

Une cession d’actifs a été réalisée en 2019 entre la société Groupe Brandt et la société SAMHA 
(filiale du Groupe CEVITAL), ayant eu pour objet de céder à SAMHA certaines marques 
déposées dans les pays du continent africain et de la zone Middle East. La société Groupe 
Brandt a perçu la somme de 37m€ en avril 2020. 

La direction a décidé une restructuration du capital de la société, en date du 31 juillet 2020, avec 
une augmentation de capital par incorporation du compte courant d’associé (de Groupe Brandt) 
de 81.105.000 €, augmentant le capital de Brandt France de 100.000.000€ à 181.105.000€, puis 
une réduction de capital d’un montant de 134.023.000€ afin d’apurer les pertes, ramenant ainsi 
le capital social de Brandt France à 47.082.000€. 
La réduction de capital de Brandt France a été réalisée par diminution de la valeur nominale de 
chaque action, qui passe de 1.811,05€ à 470,82€. 

2. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels de Brandt France ont été établis en application du Règlement ANC n° 
2014-03 modifié. 
Les conventions ci-après ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux règles de base suivantes : 

• Continuité de l’exploitation
• Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre
• Indépendance des exercices



Les comptes annuels de la société Brandt France pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 ont 
été établis dans le respect du principe de continuité d’exploitation compte tenu des éléments 
suivants : 

• Brandt France a toujours obtenu le soutien financier de son actionnaire ultime Cevital.
Celui-ci dispose de ressources financières lui permettant de maintenir et développer
l’activité ainsi que de financer les investissements du nouveau site industriel de Sétif. Un
premier site, qui vient en complément des sites industriels français, a débuté sa
production en mai 2016 (lave-linge top), et un deuxième site destiné à fabriquer d’autres
produits de lavage (lave-linge front, sèche-linge, lave-vaisselle), des produits de froid
(réfrigérateurs et congélateurs), ainsi que des télévisions et des climatiseurs a débuté sa
production en 2018 avec une montée en puissance en 2019 et surtout 2020 afin
d’alimenter l’ensemble des marchés sur lesquels le Groupe Brandt intervient (dont le
marché français et les marchés export gérés par la société).

• Une cession d’actifs a été réalisée en 2019 entre la société Groupe Brandt et la société
SAMHA (filiale du Groupe CEVITAL), ayant eu pour objet de céder à SAMHA certaines
marques déposées dans les pays du continent africain et de la zone Middle East. La
société Groupe Brandt a perçu la somme de 37m€ en avril 2020.

• Brandt France a bénéficié début juillet 2020 d’un PGE de 16 m€ accordé par la Société
Générale et le LCL, lui permettant d’orchestrer sa reprise d’activité.

• Un deuxième tirage de PGE a été effectué en mars 2021 auprès de la troisième banque
d’exploitation de Brandt France (BNP Paribas), pour un montant de 5 m€. Par ailleurs,
de nouvelles banques font désormais partie du pool bancaire de Brandt France.

• Le premier trimestre 2021 a confirmé la dynamique de Brandt France, avec une
accélération des capacités de production et des ventes. A fin mars 2021, il s’agissait
donc déjà de 6 mois consécutifs clôturés à l’équilibre financier (depuis octobre 2020).

• En conséquence, l’incertitude sur la continuité d’exploitation liée aux tensions de
trésorerie encourues en 2020 est levée dans les prévisions de trésorerie des 12
prochains mois, grâce à la sécurisation des financements obtenus postérieurement à la
clôture et au soutien financier renouvelé de l’actionnaire ultime Cevital.

2.1 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

Les frais de recherche et développement engagés par Brandt France sont refacturés en 
intégralité à la société Groupe Brandt qui détient les brevets. Le montant refacturé au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 s’est établi à 4098 k€ (4 004 k€ au titre de l’exercice clos le 
31/12/2019).  
En contrepartie de l’utilisation des brevets détenus par Groupe Brandt, Brandt France paie une 
redevance de 5% sur le chiffre d’affaires, net de remises, réalisé sur les produits fabriqués par 
les sites d’Orléans et de Vendôme. Le montant supporté au titre de l’exercice clos le 31/12/2020 
s’est établi à 3 540 k€ (4 576 k€ au titre de 2019). 



Les logiciels acquis sont comptabilisés en immobilisations incorporelles et amortis en linéaire sur 
12 mois. 

2.2 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires). 
Dans le cas d’immobilisations produites par l’entreprise, la valeur d’entrée est égale au coût de 
fabrication (fournitures, main-d’œuvre directe, autres frais) et au coût de main-d’œuvre directe 
d’étude (ne sont inclus que les coûts de conception engagés après démonstration de fiabilité). 
L’écart entre l’amortissement linéaire et l’amortissement dégressif est inclus dans les capitaux 
propres de la société sous la rubrique « provisions réglementées, amortissements 
dérogatoires ». Dans le compte de résultat, la dotation linéaire est inscrite au compte de résultat 
d’exploitation tandis que la dotation dérogatoire est inscrite au compte de résultat exceptionnel. 



En application du règlement CRC 2002-10 relatif aux amortissements des actifs, les biens 
corporels sont amortis selon leur durée de vie économique détaillée comme suit : 

Nature immobilisation Durées 
d’amortissement 

Constructions indépendantes neuves 40 ans 
Constructions acquises « d’occasion » 20 ans 
Améliorations et transformations des constructions 15 à 20 ans 
Alimentation électrique des Process 15 à 20 ans 
Equipements industriels 10 à 20 ans 
Petits matériels industriels et de laboratoire 7 à 10 ans 
Moules et outillages spécifiques liés aux produits 5 ans 
Informatique 3 à 5 ans 
Mobilier de bureau 10 ans 

2.3 IMMOBILISATIONS FINANCIERES ET AUTRES ACTIFS FINANCIERS 

Les Valeurs Mobilières de Placement sont comptabilisées à leur coût d’acquisition. Les frais 
d’acquisition (commissions, taxes, etc.) sont constatés en charges. 
Les valeurs nettes comptables de ces titres sont rapprochées de leurs valeurs actuelles ; les 
moins-values latentes peuvent faire l’objet d’une provision. 
Les prêts sont évalués à leur valeur nominale. Ils doivent donner lieu à la constitution d’une 
provision pour dépréciation lorsque le recouvrement apparaît susceptible de générer une perte 
en raison de l’insolvabilité du débiteur. 

2.4 STOCKS 

Les matières premières et les autres approvisionnements sont entrés en stock à leur coût 
d’acquisition qui inclût le coût d’achat (net des rabais obtenus), le coût de transport et 
d’assurance, ainsi que les droits de douane et les autres taxes. 
Les stocks de matières premières sont valorisés au coût moyen pondéré. 
Ces stocks sont dépréciés lorsque le coût de revient devient supérieur à la valeur probable de 
réalisation. 
Les matières premières et les autres approvisionnements sont dépréciés en fonction du niveau 
des consommations futures. 



Les produits finis achetés à des fournisseurs extérieurs sont entrés en stock sur la base de leur 
coût d’achat augmenté des frais d’approche (coût de transport et assurance, droits de douane et 
autres taxes). 
Les en-cours et les produits finis fabriqués sont entrés en stock à leur coût de production qui 
comprend les prix d’acquisition des matières et fournitures consommées (majorés de l’imputation 
des coûts des services d’approvisionnement), les coûts directs et indirects de production (coûts 
réels de la main-d’œuvre affectée aux opérations de production, les coûts de logistique 
(bâtiments, matériels, énergie, etc.), les coûts de fonctionnement des services connexes à la 
fabrication, etc.). 
Les en-cours et les produits finis sont dépréciés en fonction du niveau des ventes futures et font 
également l’objet d’une dépréciation lorsque leur coût est supérieur à la valeur probable de 
réalisation. 
Les stocks de produits finis sont valorisés en FIFO (premier entré, premier sorti). 
Les pièces détachées nécessaires à l’activité service sont valorisées au prix moyen pondéré 
incluant des frais d’approche et de conditionnement dans le cadre de produits achetés à des 
fournisseurs extérieurs, ou à leur prix de revient complet dans le cas de produits fabriqués par la 
société. 
Les pièces détachées font l’objet d’une dépréciation basée sur leur rotation calculée à partir des 
consommations passées.  

2.5 COMPTABILISATION DES OPERATIONS EN DEVISES 

Les dettes et créances en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur au cours de fin 
d'exercice. La différence résultant de la conversion des dettes et créances en devises est portée 
au bilan en écart de conversion. Les pertes latentes de change, non compensées, font l'objet 
d'une provision pour risque. 

2.6 CREANCES ET DETTES 

Les créances et dettes sont comptabilisées à leur valeur nominale. Les créances sont 
dépréciées dès que leur recouvrement apparaît susceptible de générer une perte. La provision 
destinée à couvrir le risque économique de non-recouvrement est constituée sur l’ensemble des 
comptes clients et d’effets à recevoir, à l’exception des comptes clients douteux faisant l’objet 
d’une provision spécifique. 



2.7 PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES 

Les provisions sont destinées à couvrir les risques et charges liés à des obligations vis à vis de 
tiers dont il est probable qu'elles entrainent des sorties de ressources sans contrepartie 
attendue. Ces obligations sont nettement précisées quant à leur objet mais leur échéance ou 
leur montant sont incertains. Leur évaluation se fait sur la base des dernières informations 
connues. 
En ce qui concerne la provision pour indemnités de départ à la retraite, les droits acquis par le 
personnel présent dans l’entreprise à la clôture de l’exercice au titre des compléments et autres 
indemnités de retraite font l’objet d’une provision pour charges. Le calcul de la provision prend 
en compte l’ancienneté, la probabilité de rester dans l’entreprise jusqu’au départ en retraite, 
l’espérance de vie des salariés, le taux de croissance des salaires, ainsi qu’un taux 
d’actualisation des indemnités à verser à la date de départ en retraite. Les principales 
hypothèses retenues sont un taux d’actualisation de 0,30 % (contre 0,80% en 2019), une hausse 
des salaires de 1,50% et un âge de départ en retraite variant selon l’année de naissance et 
s’établissant entre 60 et 63 ans pour les non cadres et entre 63 et 66 ans pour les cadres selon 
leur année de naissance 
Les hypothèses de rotation et de taux d’espérance de vie ont été communiquées par l’actuaire 
en charge du calcul. Les indemnités à verser sont calculées sur la base des accords nationaux 
ou régionaux pertinents de la métallurgie. 
Le calcul de la provision pour indemnités de départ à la retraite est désormais basé sur 
l’hypothèse d’un départ volontaire de la part des salariés. Les écarts actuariels calculés au titre 
d’un exercice sont intégralement enregistrés en compte de résultat l’exercice de leur 
survenance. 
Une provision pour garantie, pour les appareils vendus en France, est constituée pour couvrir les 
coûts résultant d’engagements de garantie légaux ou contractuels liés à la vente d’appareils. 
Cette provision est déterminée statistiquement en fonction d’études sur l’évolution des coûts 
d’intervention pendant la période de garantie. 
Cette provision intègre également les « gratuits commerciaux » qui est constituée pour couvrir 
les risques annexes hors garantie et estimés sur la base des charges de même nature 
constatées sur l’exercice pour l’ensemble des appareils vendus en France. 
Par ailleurs, une provision est constituée pour certains clients à l’export où il existe un 
engagement de prise en charge des réparations durant la période de garantie. 
Enfin, une provision pour restructuration est comptabilisée lorsque la société a approuvé un plan 
formalisé et détaillé de restructuration, et a soit commencé à exécuter le plan, soit annoncé la 
décision aux salariés ou leurs représentants.  

2.8 FAIT GENERATEUR DU CHIFFRE D’AFFAIRES 

Le fait générateur du chiffre d’affaires est le départ des marchandises de nos entrepôts ou la 
réalisation effective de la prestation dans le cadre d’activité de service. Les ventes de contrats 
de garantie (garantie de un à cinq ans) génèrent la comptabilisation de produits constatés 
d’avance qui sont reconnus en Chiffre d’Affaires au prorata de l’avancement des prestations 
réalisées au titre des contrats concernés (voir paragraphe 3.8 au titre des charges à payer 
relatives aux remises contractuelles différées accordées aux clients). Ces remises sont calculées 
client par client en fonction des conditions contractuelles et de la réalisation effective desdites 
conditions. 



3. NOTES SUR LE BILAN

3.1 VARIATION DE L’ACTIF IMMOBILISE EN VALEUR BRUTE

Les mouvements ayant affecté les divers postes de l’actif immobilisé au cours de l’exercice 2020 
sont récapitulés dans le tableau suivant : 

Rubriques Montants au 
31/12/2019 Entrées Sorties Transferts 

Montants 
au 

31/12/2020 

Frais Recherche et 
Développements 745 434  244 116 989 550 

Autres immobilisations 
incorporelles 1 207 875 8 869 1 216 744 

Immobilisations 
incorporelles en cours 374 246 236 772 -244 116 366 902 

Total Immobilisations 
incorporelles 2 327 555 245 641 0 0 2 573 196 

Aménagements des 
constructions 694 733 2 604 697 337 
Installations techniques, 
matériels et outillages 
industriels 29 629 478 1 836 851 268 219 31 734 548 

Mobiliers, matériels de 
bureau et informatique 1 152 657 122 392 790 1 274 259 

Autres immobilisations 
corporelles 469 096 469 096 

Immobilisations corporelles 
en cours 654 014 47 366 -268 219 433 161 

Avances et acomptes 1 690 384       47 378 1 643 006 

Total Immobilisations 
corporelles 34 290 362 2 009 213 48 168 0 36 251 407 

Participations 8 142 8 142 

Autres titres immobilisés 2 200 575 1 173 095 3 373 670 

Autres immobilisations 
financières 5 429 520 406 759 1 142 365 4 693 914 

Total Immobilisations 
financières 7 638 237 1 579 854 1 142 365 0 8 075 726 

 TOTAUX 44 256 154 4 055 549 1 143 155 0 46 900 329 

Les principales acquisitions de l’exercice ont porté sur des équipements et outillages 
nécessaires à la fabrication sur les sites d’Orléans et de Vendôme des nouveaux produits 
développés par le Groupe.  



3.2 VARIATION DES AMORTISSEMENTS 

Ces dotations ont été calculées en utilisant l’amortissement linéaire ou l’amortissement 
dégressif. La part d’amortissement dégressif a été comptabilisée en amortissement exceptionnel 
et est inscrite en amortissements dérogatoires au passif du bilan : 

Rubriques Montants au 
31/12/2019 Dotations Reprises Transferts Montant au 

31/12/2020 

Frais Recherche et Développements 609 871 139 065 748 936 

Autres immobilisations incorporelles 1 179 655 25 181 1 204 836 

Total Immobilisations incorporelles 1 789 526 164 246 0 0 1 953 772 

Aménagements des constructions 186 471 49 467 235 938 

Installations techniques, matériels et 
outillages industriels 13 373 621 3 841 161 17 214 782 

Mobiliers, matériels de bureau et 
informatique 1 054 594 70 577 790 1 124 381 

Autres immobilisations corporelles 140 808 45 060 185 868 

Total Immobilisations corporelles 14 755 494 4 006 265 790 0 18 760 969 

 TOTAUX 16 545 020 4 170 511 790 0 20 714 741 



3.3 CREANCES 

A l’exception des avances et acomptes versés sur commandes, les créances d’actif circulant se 
montent en valeur brute à 70 116 504 euros. Ce montant est ventilé par échéance dans le 
tableau ci-après : 

Rubriques Échéance à 
un an au plus 

Échéance à 
plus d’un an Au 31/12/2020 Au 31/12/2019 

Créances Clients et comptes rattachés 25 889 337 0 25 889 337 37 760 814 

Créances Groupe et associés      
(compte courant) 21 942 654 7 164 319 29 106 973 6 450 495 

Créances Personnels et comptes rattachés 50 698 0 50 698 56 808 

Créances Etat 4 332 038 0 4 332 038 5 077 426 

Débiteurs divers 10 737 458 0 10 737 458 10 857 976 

Total 62 952 185 7 164 319 70 116 504 60 203 519 

La société Brandt France ayant recours à l’affacturage, les créances clients cédées représentent 
au 31 décembre 2020 un montant de 32 602 642 euros (33 535 082 euros en 2019). Les 
créances de Brandt France auprès du factor (compte de réserve) sont incluses en « débiteurs 
divers » pour un montant total de 10 033 915 euros (9 367 175 euros en 2019). Par ailleurs, les 
créances clients et comptes rattachés comprennent des effets à recevoir pour un montant de 
2 096 626 euros (3 255 643 euros en 2019). 

3.4 ECARTS DE CONVERSION 

Les écarts de conversion actifs (pour 11 euros) et passifs (pour 25 870 euros) se ventilent 
comme suit : 

Fournisseur Total 
Ecart de conversion actif 11 11 
Ecart de conversion passif 25 870 25 870 

3.5  VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 

Le capital social est composé de 100.000 actions d’une valeur nominale de 470,82 euros 
entièrement libérées. 
Il est détenu à 100% par la société Groupe Brandt. 



Les variations ayant affecté les capitaux propres au cours de l’année 2020 sont récapitulées 
dans le tableau suivant : 

Rubriques  Au 
31/12/2019 

Affectation 
du résultat 

2019 
Dotations Reprises Autres 

variations 
Résultat 

2020 
Situation 

au 
31/12/2020 

Capital 100 000 000 -52 918 000 47 082 000 

Réserve légale 70 729 70 729 

Report à nouveau -93 661 267 -40 362 417 134 023 000 -684

Résultat de 
l'exercice -40 362 417 40 362 417 -27 455 368 -27 455 368

Amortissements 
dérogatoires 4 623 864 526 241 767 368 4 382 737 
TOTAL 
CAPITAUX 
PROPRES 

-29 329 091 0 526 241 767 368 81 105 000 -27 455 368 24 079 414 

Augmentation de capital par compensation de la créance vis-à-vis de Groupe Brandt à hauteur 
de 81 105 K€. Le capital social de 181 105 K€ est porté à 47 082 K€ à la suite d’une réduction 
de capital de 134 023 K€, montant du report à nouveau. 

3.6 DETAIL DES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

Rubriques Situation au 
31/12/2019 Dotations Reprises 

Utilisées 
Devenues 
sans objet 

Situation au 
31/12/2020 

Retraites 9 107 246 432 589 769 636 8 770 199 

Médailles du travail 458 571 22 893 47 360 434 104 

Garanties données aux 
clients 5 137 676 2 125 545 2 144 221 27 272 5 091 728 

Pertes de changes 4 267 11 4 267 11 

Litiges prud’homaux 628 000 141 873 178 127 308 000 

Litiges fournisseur 1 132 583 1 132 583 

Remise en état 0 470 000 470 000 

Sinistres 420 506 217 000 10 154 230 352 397 000 

Total 16 888 849 3 268 038 3 117 511 435 751 16 603 625 

(a) Le montant des engagements de retraite, soit 8 770 199 euros (contre 9 107 246 euros en
2019) euros, a été provisionné selon les modalités décrites dans le point 2.7 de l’annexe.



(b) La provision relative aux garanties données aux clients tient notamment compte de l’évolution
des marchés et des taux de panne.
(c) La provision pour litige prud’homaux couvre la meilleure estimation du risque par l’entreprise
au titre des actions individuelles initiées par certains salariés.
(d) La provision pour litiges fournisseurs couvre le risque de non recouvrabilité de certains
acomptes versés à des fournisseurs et pour lesquels des négociations sont actuellement en
cours.
(e) La provision pour restructuration est décrite en 1 Faits marquants de l’exercice.
(f) La société bénéficiant d’une assurance en cas de sinistre éventuel occasionné par les
produits qu’elle commercialise, la provision pour sinistre couvre les franchises qu’elle aurait à
supporter dans le cas où la responsabilité du sinistre lui incomberait effectivement.

3.7 DETTES 

Les dettes s’élèvent à 94 795 827 euros (132 717 502 euros en 2019) qui sont ventilées par 
échéance dans le tableau ci-après : 

Rubriques 
Échéance à 

un an au 
plus 

Échéance à 
plus d’un an Au 31/12/2020 Au 31/12/2019 

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 25 064 080 0 25 064 080 9 400 000 

Dettes Groupe et associés (Compte 
courant) 0 0 0 41 271 340 

Avances et acomptes reçus sur 
commandes en cours 327 592 0 327 592 30 127 

Fournisseurs et comptes rattachés 40 454 613 0 40 454 613 57 145 938 

Dettes fiscales et sociales 17 609 785 0 17 609 785 14 650 518 

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés 416 842 0 416 842 751 629 

Autres dettes 10 922 915 0 10 922 915 9 467 950 

Total 94 795 827 0 94 795 827 132 717 502 

 Au 31/12/2020, une ligne de crédit de financement des stocks de 14,0 millions d’euros à 
échéance juin 2021, utilisée à hauteur de 9,0 millions est garantie par des stocks de produits 
finis gagés à hauteur de 11,7 millions représentant 130% du montant du tirage. Des discussions 
sont en cours avec les banques concernant le renouvellement de cette ligne de crédit. 



3.8 CHARGES A PAYER, PRODUITS A RECEVOIR ET AVOIRS A ETABLIR 

Charges à payer 

Les charges à payer s’établissent à : 

Nature de la dette 31/12/2020 31/12/2019 
- Dettes fournisseurs (Factures à
recevoir) 18 001 134 10 348 437 

- Dettes fiscales et sociales 14 861 234 11 536 046 
- Provisions pour promotions et
ristournes 10 256 292 8 148 213 

- Autres dettes 436 917 368 150 
Total 43 555 577 30 400 846 

Produits à recevoir 

Les produits à recevoir s’établissent comme suit : 

Nature de la créance 31/12/2020 31/12/2019 

- Créances fournisseurs (Avoirs à recevoir) 580 655 1 085 502 

- Créances clients (Factures à établir) 7 081 643 8 854 577 

- Créances fiscales et sociales 143 616 262 412 

- Autres 385 336 
 Total 7 805 914 10 587 827 

Avoirs à établir 

Le montant des avoirs à établir au 31/12/2020 s’élève à 207 351 euros (contre 159 874 euros au 
31/12/2019) auxquels s’ajoutent les avoirs à établir au titre des promotions et ristournes figurant 
en charges à payer ci-dessus. 



3.9 COMPTES DE REGULARISATION 
Charges constatées d’avance 

Les charges constatées d’avance sont ventilées par nature dans le tableau ci-après : 

Nature de la charge 31/12/2020 31/12/2019 

Contribution Eco Participation 941 266 1 224 470 

Achats matières premières 300 544 50 279 

Location immobilière 1 132 861 1 181 105 

Autres locations 31 831 16 581 

Contrat de maintenance 164 425 72 328 

Entretien et réparation 2 072 42 096 

Formation 12 551 0 

Frais de publicité 0 67 700 

Assurances 5 765 5 136 

Frais d'archivage 55 326 0 

Commissions d'affacturage 25 569 44 359 

Commissions bancaires 5 000 0 

Autres 8 260 6 125 

 TOTAUX 2 685 470 2 710 179 



Produits constatés d’avance 

Les produits constatés d’avance concernent exclusivement les contrats de garantie (voir note 
2.7). Ils sont ventilés par origine comme suit : 

Nature de la charge 31/12/2020 31/12/2019 

Contrats de garantie 2016 555 2 686 

Contrats de garantie 2017 2 343 10 890 

Contrats de garantie 2018 13 838 52 596 

Contrats de garantie 2019 47 491 144 995 

Contrats de garantie 2020 109 965 

Extension de garanties 9 932 17 545 

 TOTAUX 184 124 228 712 



3.10 ENGAGEMENTS FINANCIERS DONNES OU RECUS PAR LA SOCIETE (HORS 
BILAN) 

Les engagements donnés et reçus s’analysent comme suit (en milliers d’euros) : 

En K Euros     
Au 31-12-2020 

Montant du financement issu du factoring 18 298 
 Total Engagements donnés 18 298 

Avals et cautions 12 000 

Autres engagements reçus 
0 

Total  Engagements reçus 12 000 

Par ailleurs, et comme indiqué en note 3.7, les stocks de produits finis sont donnés en gage de 
la ligne de financement des stocks à hauteur de 11,7 millions d’euros au 31 décembre 2020. La 
société bénéficie également d’une garantie donnée par la société Samha Home Appliances sous 
la forme d’une Stand By Letter of Credit d’un montant de 12 m€ courant jusqu’au 30/06/2021. 



4. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT

4.1 VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES PAR MARCHE GEOGRAPHIQUE

Au 31/12/2020  En % 
du total Au 31/12/2019  En % 

du total 

- France 156 713 252 87,0% 174 581 736 87,5% 

- C.E.E. 12 764 523 7,1% 11 635 144 5,8% 

- Hors C.E.E. 10 575 997 5,9% 13 360 746 6,7% 

 TOTAUX 180 053 773 
100,0% 

199 577 626 
100,0% 

4.2 PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

Les charges exceptionnelles s’analysent comme suit : 

Au 31/12/2020 Au 31/12/2019 

Pénalités, amendes fiscales et pénales 309 290 361 914 

Autres charges exceptionnelles 622 63 800 

Subventions accordées 1 983 

Dotation aux amortissements dérogatoires 526 241 751 963 

Total 836 153 1 179 660 

Les produits exceptionnels s’analysent comme suit : 

Au 31/12/2020 Au 31/12/2019 
Pénalités, amendes fiscales et pénales 27 355 125 000 

Reprise de provision pénalités clients 43 429 

Divers 1 010 

Reprise provision restructuration 65 166 

Reprise amortissement dérogatoire 767 368 468 368 

Total 795 733 701 963 



4.3 IMPOT SUR LES BENEFICES 

Bases d’impôt 

Résultat social 31/12/2020 31/12/2019 

Base imposable au taux normal 0 0 
Impôt au taux normal 0 0 

Crédit impôt recherche  713 824 660 327 
Crédit impôt apprentissage 

Total produit impôt 713 824 660 327 

Une convention d’intégration fiscale, dont la société tête de groupe est la société EXAGON 
SASU (siège social 9 rue du 4 Septembre 75002 PARIS, RCS 792770810) a été conclue entre la 
société EXAGON et Groupe Brandt SAS conformément aux dispositions de l’article 223 A du 
code Général des Impôts) à compter du 01/01/2016. 
Aux termes de cette convention et conformément aux textes en vigueur, chaque société intégrée 
établit son résultat fiscal et calcule l’impôt sur les sociétés comme en l’absence d’intégration 
fiscale. 

Fiscalité latente et différée 

Au 31-12-2019 Variation de la période Au 31-12-2020 
Augmentation Diminution 

Différences temporaires 

C3S 302 920 270 981 302 920 270 981 
Provision perte de change 4 267 11 4 267 11 
Provision pour retraite 9 107 246 432 589 769 636 8 770 199 
Autres provisions         0 0 
Plus-values sur OPCVM 0 0 

Charges ou produits imposés et non encore 
comptabilisé 

Déficit reportable "en propre" 135 360 871 29 253 928 164 614 799 
Déficit transféré à la mère 1 059 131 1 059 131 

Même si le déficit fiscal de l’exercice (29 253 928 €) a été transféré à Exagon dans le cadre de 
la convention d’intégration fiscale, la société dispose d’un déficit fiscal reportable de 164 614 
799 € correspondant à la totalité des déficits du fait des modalités de la convention 
d’intégration. 



5. AUTRES INFORMATIONS DIVERSES

5.1 EFFECTIF MOYEN

L’effectif moyen salarié est ventilé par catégorie dans le tableau suivant : 
Exercice 2020 Exercice 2019 

- Ingénieurs et Cadres 281 282 

- Agents de Maîtrise et techniciens 179 172 

- Employés et Ouvriers 424 553 
TOTAL effectif salarié 884 1007 

5.2 ENTREPRISES LIEES 

Les transactions conclues avec les entreprises liées le sont à des conditions normales de 
marché. 

5.3 CONSOLIDATION COMPTABLE 

Les comptes de la société Brandt France sont consolidés par intégration globale dans les 
comptes consolidés de la société Exagon, société de droit français. 

5.4 ENGAGEMENT DE CREDIT BAIL 

ENGAGEMENT DE CREDIT-BAIL / LOCATION FINANCIERE 

RUBRIQUE MATERIEL 

VALEUR D'ORIGINE 130 500 

AMORTISSEMENT 
Cumul exercices antérieurs 800 
Exercice en cours 42 075 

TOTAL 42 875 
VALEUR NETTE 87 625 

REDEVANCES  PAYEES HT 
Cumul exercices antérieurs 1 329 
Exercice en cours 53 075 

TOTAL 54 404 

REDEVANCES A PAYER HT 
A un an au plus 30 300 
A plus d'un an et moins de 5 ans 47 260 
A plus de 5 ans 0 

TOTAL 77 560 

Montant pris en charge sur l'exercice 53 028 



5.5 DIVERS 

• Les honoraires versés aux Commissaires aux Comptes au titre de l’exercice 2020
s’élèvent à 174 milliers d’euros.

5.6 Evènements post-clôture 

Les événements suivants sont intervenus depuis la clôture de l'exercice : 
Événements relatifs au financement de la société :  
Un deuxième tirage de PGE (prêt garanti par l’Etat) a été effectué en mars 2021, accordé par 
BNP-Paribas, pour un montant de 5 m€. 

Évènements liés à la pandémie de COVID-19 : 
- Dans le cadre de la pandémie de Covid-19 qui a largement touché la France, et afin de lutter
contre la propagation du virus, le Gouvernement a instauré des nouvelles mesures de
confinement à compter du 3 avril 2021, pour une durée estimée à 6 semaines. L’activité de
Brandt France n’est que partiellement impactée, puisque les sites continuent à produire, et ses
clients maintiennent leurs ventes grâce au e-commerce.


